
La présente délibération est classée au recueil des délibérations de l’établissement et est publiée sur le site internet des écoles internes. 
En application de l'article R421-1 du code de justice administrative, le Tribunal administratif de Paris peut être saisi par voie de recours formé 
contre cette délibération et ce dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement  

Conseil d’administration  
Séance du 29 janvier 2021 

Délibération n°3.2.2 

Le 29 janvier 2021, le Conseil d’administration de l’institut Agro s’est réuni sous la présidence de 
Dominique Chargé, en visioconférence. 
Nombre de membres en exercice : 32 
Nombre de participants : 25
Membres représentés (procuration) :  6
Quorum : 16 

Point 3 – Gouvernance 
Délibération 3.2.2 – Reconduction des RIALTO des deux écoles internes

Exposé des motifs : 

AGROCAMPUS OUEST et Montpellier SupAgro ont approuvé, chacun en ce les concerne, un règlement 
intérieur sur l’aménagement local du temps de travail et sur l’organisation (RIALTO).  
Le conseil d’administration provisoire du 24 janvier 2020 avait prononcé le maintien de ces deux règlements 
pour deux années universitaires pour donner le temps à la concertation nécessaire pour l’élaboration du 
règlement de l’Institut Agro.  
Le contexte d’urgence sanitaire n’a pas permis d’engager la discussion.  

Il est donc proposé au Conseil d’administration d’approuver, pour les deux prochaines années universitaires 2020-
2021 et 2021-2022, le maintien des deux RIALTO actuellement en vigueur à AGROCAMPUS OUEST et Montpellier 
SupAgro respectivement dans chaque école interne pour les raisons suivantes : 
- Les RIALTO s’appuient sur des cycles de travail correspondant à l’année universitaire ;
- La révision des RIALTO en vigueur nécessitera un travail de concertation préalable avec les instances et

notamment le comité social d’administration de l’Institut Agro,
- La prolongation sur deux nouvelles années universitaires permettra également de prévoir dans le RIALTO

l’intégration de d’Agro Sup Dijon.

Il sera mis fin à la prorogation dès lors qu’un un règlement intérieur sur l’aménagement local du temps de travail 
et sur l’organisation (RIALTO) au niveau de l’Institut aura été validé par les instances. 

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents ou 
représentés 



La présente délibération est classée au recueil des délibérations de l’établissement et est publiée sur le site internet des écoles internes. 
En application de l'article R421-1 du code de justice administrative, le Tribunal administratif de Paris peut être saisi par voie de recours formé 
contre cette délibération et ce dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Délibération n°3.2.2
Objet : Prorogation pour les années universitaires 2020-2021 et 2021-2022 des règlements 
intérieurs sur l’aménagement local du temps de travail et sur l’organisation (RIALTO) en vigueur 
à AGROCAMPUS OUEST et Montpellier SupAgro 
Vu le décret n° 2019-1459 du 26 décembre 2019 relatif à l’Institut national d’enseignement supérieur pour 
l’agriculture, l’alimentation et l’environnement ;  
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature ;  
Vu l’arrêté du 18 octobre 2001 modifié portant application du décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à 
l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat au ministère de l’agriculture 
et de la pêche ;  
Vu la circulaire 2001-2017 du 11 décembre 2001 relative aux règles d’application de l’aménagement et de la 
réduction du temps de travail (ARTT) dans les établissements d'enseignement supérieur agricole publics du 
ministère de l’agriculture et de la pêche ; 
Vu la délibération n°5.1 du conseil d’administration provisoire du 24 janvier 2020 ; 

Le Conseil d’administration de l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement, réuni le 29 janvier 2021, approuve, pour les années universitaires 2020-2021 et 2021-2022, la 
prorogation des règlements intérieurs sur l’aménagement local du temps de travail et sur l’organisation (RIALTO) 
actuellement en vigueur à AGROCAMPUS OUEST et à Montpellier SupAgro respectivement dans chaque école 
interne et figurant en annexe à la présente délibération. 

Fait à Paris, le 29 janvier 2021 

Le Président du Conseil d’administration

Dominique Chargé 

Signature D. Chargé
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Vu le décret n°84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l’Etat ; 
 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu l’arrêté du 18 octobre 2001 portant application du décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à 
l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat au ministère de 
l’agriculture et de la pêche ; 
 
Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 définissant les conditions et modalités de mise en œuvre du 
télétravail dans la fonction publique et la magistrature 
 
Vu l’arrêté du 18 octobre 2001 relatif aux cycles de travail au ministère de l’agriculture et de la pêche ; 
 
Vu la circulaire n°2001-1004 du 2 août 2001 relative à la mise en œuvre de l’aménagement et de la 
réduction du temps de travail (Artt) au ministère de l’agriculture et de la pêche ; 
 
Vu la circulaire n°2001-2017 du 11 décembre 2001 relative à la mise en œuvre de l’aménagement et de la 
réduction du temps de travail (ARTT) dans les établissements d'enseignement supérieur agricole publics du 
ministère de l’agriculture et de la pêche ; 
 
Vu le décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant création du compte épargne-temps dans la 
fonction publique de l'Etat et dans la magistrature. 
 
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel en date du 18 juillet 2001 ; 
 
Vu l’avis du  comité technique de Montpellier SupAgro en date du 15 mars 2018. 
 
 

PREAMBULE 

 
 
Article 1 : Objet et champ d’application 
 
Le présent règlement intérieur sur l’aménagement local du temps de travail et sur l’organisation (RIALTO) a 
pour objectif de fixer au sein de Montpellier SupAgro, le cadre de l’organisation du temps de travail et des 
congés.  
Le temps de travail effectif s’entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur 
employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations 
personnelles. 
 
Le présent RIALTO s’applique : 

- aux agents fonctionnaires de Montpellier SupAgro à l’exception des enseignants-chercheurs et 
autres enseignants dont les obligations de service sont définies dans le statut particulier de leur 
corps ; 

- aux agents contractuels de droit public de Montpellier SupAgro ; 
- aux personnels relevant de l’un des 2 alinéas précédents mis à disposition de Montpellier SupAgro. 

 
L’application du RIALTO est effectuée à l’échelle des composantes et des services par les directeurs, chefs 
de services et responsables hiérarchiques des agents. 
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Des unités de base peuvent être définies dont les dispositions qui leurs sont propres seront présentées en 

annexe. 

DISPOSITIONS COMMUNES  

 

Article 2 : Le temps de travail  

 

- La durée annuelle maximale du travail effectif à temps complet est de 1607 heures. La durée 
annuelle de travail d’un agent à temps partiel ou d’un agent sur un poste à temps incomplet est 
calculée au prorata des 1607 heures. 

-   Les jours fériés légaux sont comptabilisés comme du travail effectif lorsqu’ils tombent un jour 
habituellement travaillé. La quotité de travail qui est décomptée dans le tableau des obligations de 
service est identique à celle effectuée habituellement ce jour-là. 
- Le suivi des heures de travail fait l’objet d’une formalisation contrôlée par le supérieur hiérarchique 

et est précisé par une note de service publiée chaque année. 
 

Article 3 : Les garanties minimales liées au temps de travail 

 
Il est rappelé que : 
 

- la durée hebdomadaire de travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder ni 
48 heures au cours d’une même semaine ni 44 heures en moyenne sur une période quelconque de 
douze semaines consécutives ; 

- le  repos hebdomadaire, comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à 35 heures ; 
- la durée minimum du repos quotidien est de 11 heures ; 
- l’amplitude maximale de la journée de travail est de 11 heures, pause méridienne incluse ; 
- la durée maximale quotidienne du travail est de 10 heures ; 
- la pause méridienne ne peut être inférieure à 45 minutes ; 
- aucune période de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives sans intégrer une pause de 20 

minutes minimum, comptabilisée dans le temps de travail ; 
- tout travail effectué dans le cadre d’une astreinte interrompt le repos hebdomadaire, dont la durée 

minimale doit être reconstituée. 
 

Il peut être dérogé aux garanties minimales lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et pour 
une période limitée, par décision du directeur général qui en informe immédiatement les représentants du 
personnel au comité technique de Montpellier SupAgro. Lors de ces circonstances exceptionnelles, les 
représentants du personnel du comité technique sont informés immédiatement de la manière suivante : 
information directe, par note écrite ou par courrier électronique. 
Les modalités de travail des agents durant cette période sont inscrites sur le registre du comité d’hygiène 
et de sécurité. Un bilan des conditions de travail pendant cette période exceptionnelle doit être fait lors du 
comité d’hygiène et de sécurité et du comité technique suivants. 
 

Article 4: Le cycle de travail 

 
Le cycle de travail retenu pour l’enseignement supérieur agricole est un cycle annuel (année universitaire).  

- Pour les agents arrivés en cours d’année, la durée du travail est calculée au prorata de leur temps 
de présence dans l’établissement. 

- L'établissement a opté pour le choix de l’horaire fixe individualisé.  
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- Le temps de travail, sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1607 heures, est compris 
entre 32 et 42 heures par semaine de façon à respecter une moyenne hebdomadaire de 38 heures 
pendant 42 semaines. Dans ce cadre, le régime général adopté par l'établissement comporte 
42 semaines de 38 heures, les agents étant présents cinq jours par semaine avec dix semaines de 
congés. Les services justifiant d’une dérogation à ce régime seront traités selon les dispositions de 
l’article 4 ci-après. 

- Dans le cas d’un horaire hebdomadaire de 32 heures, le nombre de jours de présence peut être 
réduit à quatre ; toutefois, à la demande de l’agent, l’horaire de 32 heures peut être réparti sur 
cinq jours. 

- Sous réserve de l’accord de leur supérieur hiérarchique, les agents exerçant leur activité à 80% 
peuvent choisir de travailler sur 4 jours par semaine ; dans les mêmes conditions, les agents 
exerçant leur activité à moins de 80% peuvent choisir de travailler moins de 4 jours par semaine. 

- Le supérieur hiérarchique peut exceptionnellement autoriser une réduction de l’horaire journalier, 
avec en contrepartie une réduction du nombre de jours de congés. Cette réduction horaire ne peut 
être inférieure à une moyenne hebdomadaire de 32 heures par semaines 

 

Article 5 : Les unités de  base 

 
Montpellier SupAgro constitue une unité de base au sens du paragraphe 4.2 de la circulaire n° 2001-2017 
du 11 décembre 2001.  
La liste des unités de base figure en annexe du présent RIALTO. 
 
 
Article 6 : Horaires 
 
a) Plages d’ouverture aux usagers 

- Les plages d’ouverture de l'établissement sont : 08h-12h/13h30-18h (du lundi au vendredi). 
- La directrice générale peut cependant établir, au minimum huit mois à l’avance, un calendrier de 

fermeture, comportant, en particulier, une fermeture d’une semaine entre Noël et le Jour de l’An 
et une fermeture les deux premières semaines du mois d’août. Toutefois, il peut être demandé à 
certains agents d’être présents pendant ces périodes, si les nécessités du service l’exigent. 

 
b) Bornes plages horaires de travail 
Dans le cadre de ce régime général, les bornes des plages horaires quotidiennes sont identiques pour tous 
les jours de la semaine (du lundi au vendredi) : 
 matin....................................... de 7h30 à 13h30  
 pause méridienne.................... de 11h30 à 14h30  
 après-midi................................ de 12h30 à 18h 

 
Les horaires individuels s’inscrivent dans ce cadre et font l’objet d’une approbation par le supérieur 
hiérarchique. Toutefois, pour des raisons de service, les agents qui le souhaitent peuvent être autorisés, 
après accord de leur supérieur hiérarchique, à moduler ces horaires jusqu’à une demi-heure.  
 
c) Plages horaires de présence obligatoire 
Durant ses journées de travail, chaque agent doit obligatoirement, sous réserve de régimes particuliers 
s’appliquant à certaines unités de base, être présent sur son lieu de travail de 9h30 à 11h30 et de 14h30 à 
16h00. Tout aménagement dérogeant à cette règle doit être accepté à la fois par le supérieur hiérarchique 
et par l’agent concerné. 
 
d) Horaires décalés 
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- Le travail le samedi en dehors du cycle de travail normal est compensé sur la base d’un coefficient 
de récupération fixé à 1,5 et le travail le dimanche et les jours fériés sur la base d’un coefficient de 
récupération fixé à 2. 

- Pour les agents qui travaillent en horaires décalés, ceux qui débutent le travail avant 7 h ou qui 
terminent au-delà de 19h, bénéficient d’une compensation horaire. Comme précisé dans la 
circulaire n° 2001 2017 du 11 décembre 2001, cette compensation ne peut être appliqué que si une 
différence de 2 h minimum est opérée. 
Ainsi, un agent commençant à 5h du matin ou avant et un agent qui finit à 21h du soir ou après, 
bénéficie de cette compensation. Dans ce cas une majoration horaire de 1,2 sera appliquée sur la 
tranche horaire puis chaque heure de cette différence horaire.  
Le travail effectué entre 21h et 6 h, est considéré comme du travail exceptionnel de nuit.  

- Le travail exceptionnel de nuit (entre 21h et 6h), effectué à la demande du supérieur hiérarchique, 
est comptabilisé dans le cadre des heures supplémentaires et fait l’objet d’une compensation 
selon les mêmes modalités. Ainsi, les heures effectuées de nuit font l’objet d’une compensation 
horaire qui intervient dans le mois qui suit. 

 

Article 7 : Forfait journalier 

 
Les dispositions concernant les horaires ne s’appliquent pas à certains personnels. Les personnels au forfait 
journalier devront travailler 209 jours au plus dans l’année. Les 2 jours de fractionnement et les jours fériés 
légaux au-delà des 8 premiers décomptés peuvent être déduits le cas échéant. 
 
Les fonctions concernées par le forfait journalier sont : 
 
a) personnels chargés des fonctions d’encadrement : 
 
- La directrice générale 
- La directrice déléguée à la formation et à la politique scientifique 
- Le secrétaire général 
- Le directeur de l’IEAE de Florac 
- Le directeur de l’IRC 
- Le directeur de l’IHEV 
- Le directeur des services d’appui 
 
b) personnels de conception effectuant de fréquentes missions de longue durée.  
 
c)  personnels de conception bénéficiant d’une large autonomie : agents de catégorie A exerçant des 
fonctions de chef de projet, ou de chargé de mission, ou de chargé de conduite de projet technique ou des 
agents exerçant des fonctions de formateurs à titre principal. 
 
La liste des agents auxquels peut s’appliquer ce régime de travail est définie annuellement par la directrice 
générale. 
 

Article 8 : Le recours exceptionnel aux heures supplémentaires 
 
Le déroulement du cycle de travail doit être choisi de façon à limiter le recours à ces dépassements 
horaires, qui doit rester exceptionnel. Les heures supplémentaires sont comptabilisées dès que, compte 
tenu des nécessités de service reconnues par le supérieur hiérarchique, après concertation avec l’agent, il 
y a dépassement des bornes horaires hebdomadaires de la semaine du cycle de travail de l’agent. Leur 
volume est limité au niveau interministériel (25 heures par mois). 
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Les heures supplémentaires font l’objet d’une compensation horaire dans le mois qui suit et peut faire 
l’objet, à la demande de l’agent et avec l’accord du supérieur hiérarchique, d’une récupération par blocage 
d’une journée entière au plus. Toutefois, des exceptions à cette règle pourront être admises, par 
autorisation préalable du secrétaire général.  Ainsi, les agents sollicitant une telle dérogation doivent 
formuler leur demande par écrit et la soumettre à l’approbation de leur supérieur hiérarchique. La 
demande validée sera ensuite transmise au SRH pour validation finale du secrétaire général. 
 
Les heures supplémentaires  ne doivent pas être confondues avec les heures complémentaires qui sont 
les heures effectuées par les agents à temps non complet en dépassement de leur temps de travail 
hebdomadaire. Elles sont plafonnées à 10 heures par mois et rémunérées après validation préalable du 
secrétaire général 
 

Article 9 : Absences 

 
La liste des autorisations d’absence accordées par la réglementation fait l’objet d’un document spécifique.  
  
Si l’absence est prévisible, l’agent la renseigne dans son suivi des obligations de service et transmet la pièce 
justificative, dans un délai raisonnable permettant l’organisation du service, à son responsable hiérarchique 
qui la vise et la transmet à la direction des ressources humaines. 
Toute personne ne se présentant pas à son travail de manière imprévue doit en informer le plus 
rapidement possible son responsable. S’il s’agit d’une absence pour raison de santé, il convient de 
transmettre directement, dans les 48 heures, l’avis d’arrêt de travail au service des ressources humaines, 
sauf cas de force majeure. 
Sans information préalable et si aucun justificatif n’est donné, l’absence non justifiée peut être décomptée 
du salaire pour service non fait. 
Si l’absence est liée à un accident du travail ou de trajet, il convient de suivre la procédure spécifique 
établie par la direction des ressources humaines. 

Article 10 : Règles de prise des jours de congé 

 
Il est rappelé que chaque agent doit obligatoirement prendre au moins la moitié de ses droits de congés 
annuels (non compris les jours fériés) entre le 1er  juillet et le 31 août et entre le samedi qui précède les 
vacances de Noël et le lundi qui suit le 1er janvier. 
 
Pendant les périodes de fermeture de l’établissement les agents doivent prendre des jours de congés. 
Toutefois, il peut être demandé à certains agents d’être présents pendant ces périodes, si les nécessités du 
service l’exigent. 
 
Modalités de gestion des congés : les congés sont comptés du 1er septembre de l’année N au 31 août de 
l’année N + 1. La date limite de report des congés d’une année sur l’autre est le 31 décembre de 
l’année N + 1. 
 
L’établissement définit les règles communes de prises de jours de congé (lorsqu’ils sont autorisés par le 
cycle de travail) de la façon suivante : 
 
- les congés d'été (compris entre le 1er juillet et le 31 août) sont arrêtés au moins 1 mois à l'avance 
- les congés d'une demi-journée sont arrêtés au moins 48h à l'avance 
- les autres congés  sont arrêtés au moins deux semaines à l'avance 
 
La période de programmation doit être prévue au niveau des services. La demande de congé est faite par 
écrit auprès du supérieur hiérarchique ayant délégation qui peut accorder ou refuser le congé au regard, 
notamment, du bon fonctionnement de son service. 
Il est rappelé que l’obtention d’un congé ne peut être remise en cause. 
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Article 11 : Le compte épargne  temps 

 
Le compte épargne temps (CET) est ouvert aux fonctionnaires titulaires et agents contractuels de droit 
public employés depuis un an de manière continue, à l’exception des enseignants. Il est géré selon la 
réglementation en vigueur et fait l’objet d’une note de service publiée chaque année. 
 

Article 12 : Effectifs minimums  présents 

 

Aucune règle n’est imposée en matière d’effectif minimum présent dans chaque service à tout moment de 
la journée. Le seul impératif est celui de la continuité du service sur l’ensemble de la période d’ouverture 
de l’établissement. Son respect relève de la responsabilité de chaque supérieur hiérarchique. 
 
Cependant, le supérieur hiérarchique doit s’assurer qu’un agent qui serait isolé1 rentre dans le dispositif de 
protection suivant : 
 

- Situation de travail isolé durant les heures de travail ouvrées de l'établissement  
Les situations de travail isolé devront être limitées autant que possible par les chefs de service. 
Lorsque ce type de situation se produit, le supérieur hiérarchique et l'agent concerné définissent ensemble 
l'organisation et de moyens adaptés pour assurer la sécurité des personnes et l'alerte en cas d'accident. 
Exemples : téléphone à proximité; connaissance des numéros d'urgence interne et externes; présence de 
collègues d'autres services dans le bâtiment; information de l'accueil ou du poste de sécurité; mise à 
disposition d'un dispositif de Protection du Travailleur Isolé (PTI), etc... 
 

- Situation de travail isolé hors heures ouvrées 
Sauf motif professionnel, les agents ne sont pas autorisés à se trouver dans les locaux en dehors des heures 
de travail ouvrées de l'établissement. Toute présence en dehors des plages autorisées devra conserver un 
caractère exceptionnel, être motivée par l’activité, et faire l’objet d’une autorisation écrite préalable du 
supérieur hiérarchique. 
En cas de situation exceptionnelle, et en dernier recours après que toute autre organisation du travail n’a 
pu être mise en place, le supérieur hiérarchique pourra autoriser la venue d’un agent. Les conditions 
suivantes devront être réunies : 
- le supérieur hiérarchique délivrera une autorisation écrite à l’agent. Cette autorisation se fait selon un 
formulaire type (Annexe 5). 
- le supérieur hiérarchique et l'agent concerné définiront ensemble l'organisation et de moyens adaptés 
pour assurer la sécurité des personnes et l'alerte en cas d'accident. (Exemples : téléphone à proximité, 
connaissance des numéros d'urgence interne et externes, présence de collègues d'autres services dans le 
bâtiment, information de l'accueil ou du poste de sécurité, mise à disposition d'un dispositif de Protection 
du Travailleur Isolé (PTI), etc...). 

Article 13 : Le télétravail 

 
Un dispositif de télétravail est mis en œuvre pour les fonctionnaires titulaires et agents contractuels de 
droit public employés depuis un an de manière continue, à l’exception des enseignants. Il est géré selon la 
réglementation en vigueur et fait l’objet d’une note de service. 
 
Le télétravail reste conditionné aux nécessités du service. 
 

                                                           
1
 Est considéré comme "travailleur isolé", tout agent qui se trouve hors de vue ou de portée de voix des autres agents et 

avec une probabilité de visite d’un tiers faible. 
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- le télétravail est volontaire et soumis à accord 
- Le télétravail est programmé et régulier 
- le télétravail est réversible  
- le lien entre l'agent et sa communauté de travail doit être maintenu  
- le télétravailleur a les mêmes droits et obligations que les autres agents  

 

Article 14 : Modalités générales pour les déplacements 

 
Elles sont définies à l’annexe 3 du présent règlement. 
 

DISPOSITIONS PARTICULIERES  

 

Article 15 : Les  astreintes   

 
Une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition 
permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin 
d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de cette 
intervention étant considérée comme un travail effectif. 
 
Une concession de logement peut être accordée par nécessité absolue de service lorsque l'agent ne peut 
accomplir normalement son service, notamment pour des raisons de sûreté, de sécurité ou de 
responsabilité, sans être logé sur son lieu de travail ou à proximité immédiate. En contrepartie, ces agents 
logés doivent effectuer des astreintes. 
La liste des fonctions, des lieux et des composantes où sont logés les agents figure en annexe 2. 
 
Certaines activités, en lien avec des problématiques de sûreté, de sécurité ou de responsabilité, peuvent 
donner lieu à des astreintes soumises à la validation préalable du secrétaire général après consultation 
du CT. 
 
 

MODALITES DE SUIVI 

 

Article 16 : Modalités de suivi du RIALTO 

 
a) au niveau individuel 
Un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent doit être opéré. Tout agent 
est tenu de se soumettre à ces modalités de contrôle sous la responsabilité de son supérieur hiérarchique. 
Le tableau « obligations de service », dont la maquette est fournie annuellement par le service des 
ressources humaines, sert à fixer les horaires de travail, les jours de congés et le temps de travail effectif 
hors heures supplémentaires. Ces dernières font l’objet d’un suivi par les responsables hiérarchiques, dans 
un tableau ad hoc par exemple. 
 
b) au niveau du service 
Chaque service vérifie et gère : 

- les tableaux individuels de suivi des congés (« obligations de service »)  
- les suivis des heures supplémentaires et les récupérations 
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Une fois validés par le supérieur hiérarchique, tous les tableaux « obligations de service » prévisionnels de 
l’année N ainsi que le réalisés de l’année N-1 doivent être transmis au service des ressources humaines au 
plus tard au 31 octobre. 
 
 
c) au niveau du service RH 
Le service des ressources humaines remet en début de chaque année à chaque service les documents 
nécessaires à la gestion des congés des agents et la quotité de droits à jour par agent en fonction du cycle 
de travail choisi. 
Le service des ressources humaines fait le bilan des toutes les opérations en fin d’année en vérifiant les 
tableaux individuels. 
Le service des ressources humaines vérifie la conformité du Rialto. 
 
d) au niveau du Comité technique 
L’administration présente un rapport annuel au comité technique de l’établissement. Ce rapport présente 
notamment, pour l’année N-1 : 

- Le CET 
- Les astreintes réalisées 
- Les dysfonctionnements éventuels constatés dans la mise en œuvre du présent Rialto 

 
A l’issue de la présentation du rapport annuel, le comité technique peut proposer des modifications du 
Rialto à la direction de l’établissement. 
 
Article 17 : Application 
 
Le présent Rialto entre en vigueur au 1er janvier 2019. 
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ANNEXE 1 

 
FICHE SPÉCIFIQUE POUR L’UNITÉ DE BASE DE L’IEAE DE FLORAC 

 
 

I. CHOIX DEROGATOIRES PAR RAPPORT AUX CHOIX DE L’ETABLISSEMENT 
 
 
Ouverture de l’unité de base : 
Les plages horaires sont celles définies à l’article 2 du RIALTO. 
 
 
Ouverture des cellules restauration et entretien : 
Lundi :  6h30 - 16h30 
Mardi :   6h30 - 16h30 
Mercredi : 6h30 - 16h30 
Jeudi :   6h30 - 16h30 
Vendredi :  6h30 - 16h30 
 
Ouverture de l’unité de base aux usagers (si différente de celle du service):  
Lundi :  8h30 – 12h/14h – 17h30 
Mardi :  8h30 – 12h/14h – 17h30 
Mercredi :  8h30 – 12h/14h – 17h30 
Jeudi :   8h30 – 12h/14h – 17h30 
Vendredi :  8h30 – 12h/14h – 17h30 
 
 
II. ORGANISATION DU TRAVAIL 
 
Calendrier de fermeture : 

- Cinq semaines en période estivale, comprises entre les trois dernières semaines de juillet et les 
trois premières semaines d’août. Les dates effectives sont précisées chaque année en début 
d’exercice. 

- Huit jours ouvrés en période de fin d’année 
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ANNEXE 2 

 
LISTE DES FONCTIONS OUVRANT DROIT A CONCESSION DE LOGEMENT EN NAS ET ASTREINTES 

 

Fonction du bénéficiaire 
Type de 

concession 
Adresse 

Directeur ou responsable de site 
d'enseignement supérieur 

NAS La Gaillarde (DG) 

Directeur ou responsable de site 
d'enseignement supérieur 

NAS La Valette (IRC) 

Agent chargé du gardiennage ou de la 
permanence de sécurité 

NAS La Gaillarde (DSG) 

Agent chargé du gardiennage ou de la 
permanence de sécurité 

NAS La Valette (IRC) 

Agent chargé de la gestion du site ou 
responsable de la sécurité des biens, des 

personnes ou des installations 
expérimentales 

NAS Florac (IEAE) 

Responsable de patrimoine immobilier 
ou personnel technique de domaines 

NAS La Gaillarde (DSG) 

Responsable de la vie étudiante  NAS La Gaillarde (DSA) 

Responsable de patrimoine immobilier 
ou personnel technique de domaines 

NAS Le Chapitre 

Responsable de patrimoine immobilier 
ou personnel technique de domaines 

NAS Le Chapitre 

Responsable de patrimoine immobilier 
ou personnel technique de domaines 

NAS Le Merle 

Responsable de patrimoine immobilier 
ou personnel technique de domaines 

NAS Le Merle 

Responsable de patrimoine immobilier 
ou personnel technique de domaines 

NAS Le Merle 

Responsable de patrimoine immobilier 
ou personnel technique de domaines 

NAS Le Merle 

Responsable d'exploitation agricole NAS Le Merle 

Gestionnaire d'hébergement ou de 
restauration 

NAS Résidences étudiante (DSG) 

15 
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ANNEXE 3 

 

DECOMPTE DU TEMPS DE TRAVAIL  LORS DES DEPLACEMENTS2 
 
Quatre  cas de figure  se présentent : 
 
1er cas : entre deux lieux de travail 

Les temps de déplacement temporaire entre le lieu habituel de travail et un autre lieu de travail désigné 
par l'employeur (pour participer à une réunion, par exemple) sont pris  en compte pour le calcul du temps 
de travail. 
 
2ème  cas : du domicile à un lieu de travail inhabituel 

Les déplacements entre le domicile et un lieu de travail désigné par l'employeur, mais autre que le lieu 
habituel (équivalent à une prise directe du service dans un lieu de travail inhabituel) peuvent être autorisés 
à titre dérogatoire par l'employeur. 
 
Les temps de déplacement correspondants sont pris en compte dans le décompte du temps de travail à 
hauteur du temps de déplacement réduit du temps de trajet entre le domicile et le lieu de travail habituel. 
 
Exemple n° 1 : 

Un agent met  30 minutes tous les jours pour se rendre à son lieu de travail  habituel : une réunion 
étant  organisée le matin dans une autre  ville, l'agent s'y rend directement depuis son domicile et met 2 
heures: on comptera alors dans le temps de travail  de l'agent : 2 heures - 30 minutes =  1heure 30 minutes. 
 
Exemple n° 2: 

Un agent met 30 minutes tous les jours pour se rendre à son lieu de travail habituel : une réunion étant 
organisée le matin à proximité de son domicile, l'agent s'y rend  directement depuis son domicile et met 10 
minutes: on ne comptera pas de temps de travail pour le déplacement. 
Dans les deux hypothèses (forfait ou réel), le temps de déplacement à prendre en compte est nul, une prise 
en compte négative n'ayant pas d'objet. 
 
3ème  cas : hors de la circonscription administrative en France métropolitaine 

a) Les agents relevant du forfait journalier ne bénéficient pas de contrepartie particulière pour les temps de 
déplacement qu'ils effectuent hors de la circonscription administrative. 
 
b) Pour les agents relevant du décompte de travail horaire, la journée de mission est comptée 
forfaitairement et est égale à la durée de travail journalière déterminée pour la semaine concernée. 
Lorsque le délai de route impose de voyager pendant la durée normale de travail, l'employeur accorde une 
autorisation d'absence avec prise en compte du temps de déplacement. 
  

                                                           
 
2
 Les règles relatives aux missions et frais de déplacements sont par ailleurs récapitulées dans le Vadémécum y 

afférant. 
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Les déplacements en dehors de la circonscription administrative au-delà des horaires de service sont 
considérés comme «des obligations liées au travail qui sont imposées aux agents sans qu'il y ait travail 
effectif ou astreinte» (article 9 du décret  du 25 août  2000). Ils permettent les récupérations suivantes : 
 

Départ avant   7 heures 

Retour après 20 heures 

 
1h 

Départ avant    5 heures 

Retour après  22 heures 

 
2h 

Départ le dimanche soir 

Retour le samedi matin 

 
4h 

Départ obligatoire la veille au soir  
2h 

 
 

4ème  cas : déplacements à l'étranger ou dans les DOM-TOM 

Tout projet de déplacement à l'étranger ou dans les DOM-TOM doit être validé au préalable par la 
signature d'un ordre de mission conformément à la procédure en vigueur. 
 
a) Pour les agents relevant  du forfait journalier, les missions à l'étranger ou dans les DOM TOM donnent 
droit à des congés supplémentaires selon la règle suivante : 
 

- pour une mission d'une durée comprise entre 7 et 13 jours : 2 jours de récupération, 
- pour une mission d'une durée comprise entre 14 et 20 jours : 4 jours de récupération, 
- pour une mission d'une durée supérieure à 21 jours: 6 jours de récupération. 

 
b) Pour les agents relevant du décompte de travail horaire, la durée de la journée de mission 
est  considérée forfaitairement comme égale à la durée de travail quotidienne pour la semaine concernée. 
Aucune récupération n'est due à ce titre. En revanche, les agents peuvent bénéficier, au titre des week-
ends, de récupérations forfaitaires calculées comme suit: 
 

- pour une mission d'une durée comprise entre 7 et 13 jours : 15,2 heures de récupération, 
- pour une mission d'une durée comprise entre 14 et 20  jours: 30,4  heures de récupération, 
- pour une mission d'une durée supérieure à 21 jours: 45,6 heures de récupération. 

 
Ces récupérations peuvent, à la demande de l'agent et avec l'accord du supérieur hiérarchique, donner lieu 
au blocage de journées entières. Elles interviennent dans les deux mois qui suivent la mission sans pouvoir 
être cumulables avec les congés annuels. Toutefois, des exceptions à cette règle pourront être admises, par 
autorisation préalable du secrétaire général. 
Ainsi, les agents sollicitant une telle dérogation doivent formuler leur demande par écrit et la soumettre à 
l’approbation du supérieur hiérarchique ayant délégation. La demande validée sera ensuite transmise au 
SRH pour validation finale du secrétaire général. 
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ANNEXE 4 
 

DEMANDE D’AUTORISATION POUR TRAVAILLER HORS HEURES OUVREES POUR LES 

TRAVAILLEURS ISOLES 

(Rappel heures ouvrées : 7 h 30 – 18 h 30 du lundi au vendredi) 

 

Identification du demandeur 

Nom, Prénom : 

Fonction : 

Coordonnées : 

Travail à effectuer 

Description et justification du travail à effectuer : 

 

Date de l’intervention : 

Horaires de l’intervention :  

Localisation de l’intervention (n° de bâtiment et n° du local) : 

Mesures de prévention générales 

 Connaissance des conduites à tenir en cas d’accident ou d’incident 

 Connaissance des consignes particulières liées au poste de travail (fiche manipulation, procédures, …) 

 Signalement au poste de sécurité ou à l’accueil (localisation et durée de présence) 

 Personne(s) de l’unité à contacter en cas de nécessité : 

Nom :    Téléphone :  

Nom :    Téléphone :  

 

 

 

 

 

 

 

 Autres mesures (préciser) : 

 

 

 

NATURE  
DES  DANGERS 

PRODUITS ET EQUIPEMENTS 
UTILISES 

MOYENS DE PREVENTION EXISTANTS 
(dispositifs de sécurité, alarmes techniques) 
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Evaluation des risques spécifiques pour le travail à effectuer 

Existe-t-il des dangers particuliers liés au travail à effectuer :           Oui                       Non 

Si oui, lesquels : 

Date de la demande Signature du demandeur 

 
 
 
 
 

 
 

  

Validation du supérieur hiérarchique 

Décision 

                  Accord                       Refus      Accord sous conditions 

 

Conditions complémentaires : 

 Présence d’un membre du service :  

Nom :   Téléphone :   

 Autre (préciser) :     

     

Date de la Validation Nom, prénom du supérieur 
hiérarchique 

Signature du supérieur 
hiérarchique 

 
 
 
 
 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




